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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur l'Équateur.

TABLE DES MATIÈRES

Page
OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES
vii
1)
Introduction
vii
2)
Environnement économique
vii
3)
Cadre de la politique commerciale et de l'investissement
vii
4)
Accès aux marchés de marchandises
viii
5)
Autres mesures qui affectent le commerce
ix
6)
Politiques sectorielles
x
I.
ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1
1)
Évolution récente de l'économie
1
i)
Structure et emploi
1
ii)
Croissance économique
3
iii)
Politique budgétaire
5
iv)
Politique monétaire et politique de change
8
v)
Balance des paiements et dette extérieure
10
2)
Commerce de marchandises et flux d'investissement
12
i)
Composition des échanges
12
ii)
Répartition géographique des échanges
13
iii)
Investissement étranger direct
13
3)
Perspectives
14
II.
RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT
15
1)
Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale
15
i)
Cadre juridique et institutionnel général
15
ii)
Élaboration et objectifs de la politique commerciale
17
2)
Régime de l'investissement étranger
19
i)
Droit d'établissement
20
ii)
Protection
21
iii)
Promotion et incitations
22
3)
Relations commerciales internationales
23
i)
Organisation mondiale du commerce
23
ii)
Accords préférentiels
24
III.
POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE
29
1)
Mesures affectant les importations
29
i)
Documentation et procédures douanières
29
ii)
Évaluation en douane
32
iii)
Règles d'origine
34
iv)
Droits de douane
34
v)
Autres impositions
41
vi)
Interdictions
45
vii)
Autres restrictions et licences
45
viii)
Mesures antidumping et compensatoires
48
ix)
Mesures de sauvegarde
50
Page

x)
Normes et règlements techniques
54
xi)
Mesures sanitaires
58
2)
Mesures affectant les exportations
60
i)
Enregistrement et documentation
60
ii)
Autres impositions et prix minimaux
61
iii)
Prohibitions, licences et autres restrictions
62
iv)
Subventions, avantages tarifaires et fiscaux et zones franches
63
v)
Promotion des exportations et aide à la commercialisation
66
vi)
Financement, assurance et garanties
66
vii)
Mesures appliquées sur des marchés tiers
67
3)
Autres mesures qui affectent la production et le commerce
67
i)
Registre des entreprises
67
ii)
Politique de la concurrence
68
iii)
Fixation des prix, contrôle de la production et accords de commercialisation
69
iv)
Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation
70
v)
Incitations
71
vi)
Marchés publics
73
vii)
Droits de propriété intellectuelle
77
IV.
POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR SECTEUR
84
1)
Secteurs de l'agriculture et de la pêche
84
i)
Caractéristiques générales
84
ii)
Secteur agricole
85
iii)
Secteur de la pêche
91
2)
Industries extractives, à l'exclusion des hydrocarbures
92
3)
Hydrocarbures
94
i)
Caractéristiques générales
94
ii)
Cadre institutionnel et juridique
95
4)
Industries manufacturières
98
5)
Électricité
101
6)
Services
104
i)
Caractéristiques générales
104
ii)
Télécommunications
105
iii)
Services financiers
110
iv)
Transport maritime
118
v)
Transport aérien
121
Appendice – Tableaux
129
GRAPHIQUES
Page

III.
POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE
III.1
Distribution statistique des taux de droits NPF, 2005
38

III.2
Progressivité des droits de douane pour les produits manufacturés par catégorie
de la CITI au niveau des positions à deux chiffres, 2005
39

III.3
Produits assujettis au régime de licences d'importation, décembre 2004
46

TABLEAUX
I.
ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
I.1
Structure du PIB et emploi, 1998-2004
1

I.2
Structure du PIB par type de dépense, 1998-2004
2

I.3
Finances publiques, 1998‑2004
5

I.4
Principaux indicateurs monétaires, 1998-2004
8
I.5
Balance des paiements, 1988-2003
10

III.
POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE
III.1
Analyse récapitulative des taux NPF, janvier 2005
36
III.2
Structure des droits NPF
37
III.3
Produits auxquels s'appliquent des taux NPF supérieurs aux taux consolidés, 2005
40
III.4
Avantages tarifaires accordés dans le cadre de régimes douaniers spéciaux, décembre 2004
40
III.5
Produits assujettis à l'ICE et taux appliqués, décembre 2004
45
III.6
Enquêtes en matière de sauvegardes notifiées à l'OMC, décembre 2004
50
III.7
Programmes offrant des avantages tarifaires et fiscaux, décembre 2004
63
III.8
Traités sur la protection de la propriété intellectuelle dont l'Équateur est signataire, décembre 2004
77
III.9
État de la protection des droits de propriété intellectuelle, juillet 2004
78
IV.
POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR SECTEUR

IV.1
Valeur ajoutée dans les secteurs de l'agriculture et de la pêche, 1998-2004
84

IV.2
Produits soumis à des contingents tarifaires
88

IV.3
Indicateurs pétroliers, 1998-2003
94

IV.4
Valeur ajoutée dans les industries manufacturières, 1998-2003
98

IV.5
Choix d'indicateurs en matière de télécommunications, 1997‑2004
106

IV.6
Structure du système financier, 1998 et 2004
110
APPENDICE - TABLEAUX
I.
ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

AI.1
Exportations de marchandises par produit, 1991 et 1998-2003
131
AI.2
Importations de marchandises par produit, 1991 et 1998-2003
132
AI.3
Exportations de marchandises, par partenaire commercial, 1991 et 1998-2003
133
AI.4
Importations de marchandises, par partenaire commercial, 1991 et 1998-2003
134
AI.5
Flux de l'investissement étranger direct, 1993 et 1998-2003
135
Page

II.
RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

AII.1
Accords de promotion et de protection réciproque des investissements conclus par l'Équateur en vigueur en janvier 2005
136
AII.2
État des notifications à l'OMC, février 2005
137
AII.3
Situation des affaires soumises au mécanisme de règlement des différends de l'OMC auxquelles l'Équateur a participé, 1996-2004
140
AII.4
Principales propositions et communications de l'Équateur dans le cadre du Programme de Doha, juin 2004
142
AII.5
Principaux organes du Système andin d'intégration
144
AII.6
Actions intentées contre l'Équateur devant le Tribunal andin de justice
145
III.
POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE

AIII.1
Analyse des droits préférentiels de l'Équateur, janvier 2005
147
AIII.2
Régime de licences, novembre 2004
149
AIII.3
Registre et index des normes zoosanitaires de l'Équateur
152
AIII.4
Registre sous-régional de normes sanitaires et phytosanitaires;  Équateur:  phytosanitaire
156
IV.
POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR SECTEUR

AIV.1
Résumé des engagements spécifiques au titre de l'AGCS
159
OBSERVATIONS RéCAPITULATIVES
1) Introduction
1.
À partir du début des années 90, l'Équateur a pris d'importantes mesures pour libéraliser ses régimes du commerce et de l'investissement et en améliorer la prévisibilité et la transparence dans le cadre d'initiatives autonomes, régionales et multilatérales.  L'Équateur a consolidé la totalité de ses lignes tarifaires dans le cadre de l'OMC, et les taux NPF ont progressivement diminué, arrivant à une moyenne de 11,4 pour cent en 2004.  Certains obstacles non tarifaires demeurent, en particulier des licences d'importation non automatiques, de longues procédures douanières et des prix de référence.  Bien que les investissements étrangers bénéficient en général du traitement national, il y a des restrictions à l'investissement privé dans certains secteurs, par exemple les hydrocarbures, l'électricité et les télécommunications.  Faute d'une politique monétaire indépendante, une action axée sur ces obstacles et les autres obstacles au commerce et à l'investissement aiderait à soutenir la croissance économique et à renforcer la capacité de l'économie de l'Équateur à réagir aux chocs extérieurs.
2) Environnement économique
2.
Le PIB réel de l'Équateur a augmenté en moyenne de 4,1 pour cent entre 2000 et 2004, après avoir subi une importante contraction en 1999.  Le revenu par habitant a atteint 2 325 dollars EU en 2004.  Cette croissance récente tient en grande partie à un environnement extérieur favorable et à des politiques macro‑économiques prudentes.  Toutefois, l'économie est vulnérable face aux phénomènes naturels et aux variations des prix des produits primaires, en particulier du pétrole.
3.
La crise économique et financière qu'a traversée l'Équateur à la fin des années 90, l'une des plus graves de son histoire récente, a amené le pays à adopter le dollar des États‑Unis comme monnaie légale en 2000.  Cette initiative a permis de réduire les coûts financiers et de compter sur une certaine stabilité, ce qui a contribué à relancer l'économie.  De même, on observe une importante réduction de l'inflation.  Par ailleurs, avec la dollarisation l'Équateur a perdu la capacité d'exercer une politique monétaire indépendante, ce qui le prive d'un instrument politique.
4.
La politique budgétaire est l'instrument macro‑économique qu'il reste au pays pour jouer sur le niveau de la demande intérieure, mais son manque de souplesse relatif lui enlève de son efficacité en tant qu'instrument d'ajustement macro‑économique.  Bien que d'importantes réformes budgétaires aient été adoptées, il semble urgent dans le cadre de la dollarisation d'achever les réformes budgétaires en cours, y compris les réformes du système d'affectation préalable des crédits budgétaires et l'élimination des subventions et des exonérations fiscales.  
5.
Le commerce international joue un rôle important dans l'économie de l'Équateur.  Malgré un important processus de diversification, les exportations de pétrole et de produits agricoles et produits de la pêche continuent de dominer l'ensemble des exportations de l'Équateur.  Ses principaux partenaires commerciaux sont les États-Unis, les pays membres de la Communauté andine et les Communautés européennes.
3) Cadre de la politique commerciale et de l'investissement
6.
L'Équateur est Membre de l'OMC depuis 1996 et il a participé aux négociations sur les télécommunications et les services financiers postérieurs au Cycle d'Uruguay.  Il n'a pas signé l'Accord sur les technologies de l'information ni aucun des accords plurilatéraux.  L'Équateur a participé à diverses procédures de règlement des différends et a fait de nombreuses notifications, encore que quelques‑unes restent en suspens.
7. 
L'Équateur tente de formuler une politique commerciale commune avec les autres membres de la Communauté andine, mais au stade actuel de l'intégration régionale la formulation de sa politique commerciale se fait essentiellement au niveau national.  L'ouverture du commerce moyennant des initiatives multilatérales et régionales a servi à l'Équateur de catalyseur pour des changements structurels.  Au niveau régional, plusieurs accords coexistent:  un accord en vue d'une forte intégration avec les autres pays de la Communauté andine, des accords généraux libéralisant le commerce de marchandises (Chili et MERCOSUR) et des accords sélectifs prévoyant des niveaux de libéralisation du commerce limités (Cuba et Mexique).
8.
Début 2005, l'Équateur négociait d'autres accords préférentiels, y compris un accord avec les États-Unis qui pourrait avoir de vastes répercussions sur ses régimes du commerce et de l'investissement.  Le nombre croissant d'accords préférentiels renforce la complexité du régime commercial de l'Équateur et, comme c'est le cas pour d'autres Membres de l'OMC, suscite des inquiétudes quant aux répercussions sur les courants commerciaux et les flux d'investissements.
9.
En règle générale, l'Équateur accorde le traitement national aux investisseurs étrangers.  Le cadre réglementaire régissant les investissements étrangers offre également aux investisseurs la possibilité de signer avec l'État des contrats qui leur donnent une plus grande sécurité aux plans fiscal et juridique.  La participation de l'Équateur à la Communauté andine et ses engagements dans le cadre de l'OMC ont amélioré la prévisibilité de son régime d'investissement, et de façon générale de son cadre juridique.
10.
L'Équateur a adopté en 1998 une nouvelle Constitution, qui a remplacé la Constitution adoptée en 1979 au moment de la transition d'un régime militaire à un gouvernement civil.  Les Accords de l'OMC l'emportent sur les lois nationales mais non sur la réglementation andine.  Compte tenu de son expérience en matière de stabilité politique et juridique, l'Équateur s'efforce de renforcer son cadre institutionnel et juridique.  En outre, il a fait de la lutte contre la corruption l'une de ses priorités.
4) Accès aux marchés de marchandises
11. Le régime commercial de l'Équateur a fait l'objet d'importantes réformes depuis les années 90.  Les taux de droits NPF ont sensiblement diminué.  La moyenne arithmétique des taux de droits NPF atteint 11,4 pour cent, mais, si l'on inclut les impositions appliquées exclusivement aux importations, cette moyenne est de l'ordre de 11,9 pour cent.  La protection tarifaire moyenne des produits agricoles (15,7 pour cent) est nettement supérieure à celle des autres produits (10,8 pour cent).  En outre, dans le cadre du système andin de fourchettes de prix, l'Équateur fixe le niveau des droits de douane pour certains produits agricoles en fonction de leurs prix internationaux.

12. L'Équateur a consolidé la totalité de ses taux de droits, en majorité à 30 pour cent;  la prévisibilité accrue que cela donne aux conditions d'accès à son marché est entamée par la différence marquée entre les taux appliqués et les taux consolidés.  Il semblerait que les taux NPF appliqués à un petit nombre de lignes tarifaires soient supérieurs aux taux consolidés correspondants.
13. Dans le contexte de sa participation à la Communauté andine, l'Équateur accorde le régime d'admission en franchise à pratiquement tous les produits importés originaires de la Bolivie, de la Colombie, du Pérou et du Venezuela.  Il accorde également un traitement préférentiel aux importations en provenance du Chili, de Cuba, du Mexique et des membres du MERCOSUR.

14. Des droits peu élevés sont appliqués à toutes les importations, à l'exception de celles qui proviennent de la Communauté andine.  Ces droits, appliqués également aux exportations, servent à financer en partie l'organisme officiel de promotion des exportations, qui joue un rôle important dans la diversification des exportations de l'Équateur.  Les taxes intérieures semblent s'appliquer de façon équivalente aux produits importés et aux produits de fabrication nationale, sauf dans le cas du lait et du thon en boîte, lesquels ne sont exonérés de la TVA que s'ils sont d'origine nationale.

15. Les délais de dédouanement sont relativement longs, sans doute en raison du pourcentage élevé d'inspections physiques et du grand nombre d'entités et de documents qu'impliquent les formalités douanières.  Un plan de modernisation des douanes est en cours d'exécution.  L'Équateur a depuis 1994 un programme d'inspection avant expédition.  Il applique l'Accord sur l'évaluation en douane depuis janvier 2001, mais utilise encore des prix de référence pour déterminer la valeur en douane de divers produits assujettis au système andin de fourchettes de prix.

16. L'Équateur interdit l'importation de divers produits usagés.  Un régime de licences d'importation s'appliquant à environ 1 380 positions tarifaires, dont environ la moitié correspond à des produits agricoles, reste également en vigueur.  Les importations dont la valeur dépasse 4 000 dollars EU, ainsi que toutes les exportations, doivent être approuvées par la Banque centrale.  Il semblerait que dans la grande majorité des cas la prescription en matière de licences et l'approbation visto bueno de la Banque centrale fassent double emploi avec d'autres obligations relatives à l'importation.  Il faut veiller à ce que le régime de licences ne soit pas utilisé comme un obstacle non tarifaire au commerce.

17. L'Équateur n'a jamais imposé de mesures compensatoires, et n'a eu recours que de façon limitée à des mesures antidumping ou des mesures de sauvegarde.  Un des droits antidumping et une mesure de sauvegarde qu'il a appliqués ont fait l'objet de consultations dans le cadre de l'OMC.  Dans le contexte de l'application de mesures de sauvegarde par l'Équateur, le Secrétariat général de la Communauté andine a réitéré que les membres de la Communauté n'étaient pas exemptés de l'obligation de se conformer aux normes andines pour tenir leurs engagements multilatéraux.  L'Équateur a invoqué une fois le mécanisme de sauvegarde transitoire prévu dans l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements.

18. Dans le domaine des normes et des règlements techniques, l'Équateur a engagé un processus de rationalisation qui prévoit la transformation de ses 640 normes techniques obligatoires en normes facultatives, et l'adoption de règlements techniques selon les principes fixés dans l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.  Il a adopté et notifié à l'OMC quatre règlements techniques.  La législation prévoit la reconnaissance de l'équivalence entre les règlements techniques équatoriens et certaines normes internationales reconnues.
19. L'Équateur n'a pas présenté de notification dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Il n'y a pas d'inventaire des mesures sanitaires et phytosanitaires appliquées aux importations provenant de régions extérieures à la Communauté andine.
5) Autres mesures qui affectent le commerce
20. Les exportations de café en grains, torréfié ou moulu, sont assujetties à une contribution équivalant à 2 pour cent de leur valeur f.a.b., qui est versée à l'association des producteurs.  L'État fixe des prix minimaux de référence pour les bananes, le cacao, le café, les crevettes et les produits de la pêche.  Toutes les exportations sont soumises au paiement d'une "taxe remboursable" équivalant à 0,15 pour cent de leur valeur f.a.b. (0,05 pour cent dans le cas du pétrole).

21. Il y a en Équateur divers régimes douaniers en application desquels des exonérations fiscales sont accordées aux produits importés dans le but de promouvoir les exportations.  Néanmoins, dans le cas du régime des zones franches, certains avantages fiscaux sont accordés même si la production est destinée au marché équatorien.

22. L'Équateur n'est pas membre de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  La législation permet de limiter les appels d'offres aux entreprises nationales et restreint la participation des sociétés de conseil étrangères, sauf dans les cas où il n'y a pas d'expérience ou de capacité au niveau national.  Des efforts sont faits pour renforcer la transparence dans le domaine des marchés publics.

23. L'Équateur ne possède pas de cadre juridique général en ce qui concerne la politique de la concurrence, mais un avant‑projet de loi dans ce domaine est en cours de finalisation.  L'État joue un rôle important dans les activités de production, par l'intermédiaire d'entreprises d'État et en tant qu'actionnaire d'entreprises dans des secteurs tels que l'électricité, les télécommunications, le tourisme, les services financiers, les industries extractives, les produits agricoles et les produits manufacturés divers.  La politique initiale de privatisation a été abandonnée en faveur de l'octroi de concessions à des opérateurs privés.

24. Le Conseil des ADPIC de l'OMC a examiné la législation relative aux droits de propriété intellectuelle de l'Équateur en décembre 1998.  Le régime de protection de ces droits est constitué par des lois et règlements nationaux ainsi que par la réglementation de la Communauté andine et de l'OMC.  Les importations parallèles de marchandises protégées par des brevets ou des marques, entre autres, sont autorisées, mais non les importations de marchandises protégées par des droits d'auteur.

6) Politiques sectorielles
25. Le secteur agricole et le secteur de la pêche contribuent dans une mesure importante à l'économie de l'Équateur aussi bien au niveau des exportations qu'à celui de l'emploi.  L'Équateur applique des contingents tarifaires à certains produits agricoles jugés sensibles;  dans certains cas, l'octroi de ces contingents est lié à l'absorption de la production intérieure.  

26. Le secteur pétrolier contribue dans une grande mesure au PIB, aux exportations et aux recettes fiscales.  L'État contrôle le raffinage et joue un rôle important dans les activités d'extraction du pétrole brut et de commercialisation des hydrocarbures sur le marché national.  Toutefois, la participation d'entreprises privées dans la production et le transport du pétrole brut est en hausse.  Pour exercer des activités de raffinage, d'entreposage et de commercialisation des hydrocarbures, les entreprises privées doivent obtenir l'autorisation du Président de la République.

27. La crise économique de la fin des années 90 a considérablement affecté les performances du secteur manufacturier, dont la croissance est restée depuis lors en deçà du niveau de croissance de l'économie en général.  La majorité des industries bénéficient d'une progressivité des droits, d'avantages tarifaires et de taux de protection effective relativement élevés qui pourraient bien avoir faussé l'affectation des ressources dans l'économie.  Des mesures de sauvegarde ont été utilisées pour protéger provisoirement certaines industries, tandis qu'un accord conclu dans le contexte de la Communauté andine a apporté une aide considérable au secteur automobile équatorien.

28. L'État continue de dominer le secteur de l'électricité, mais ces dix dernières années des réformes du cadre juridique du secteur ont permis d'intensifier la concurrence et de promouvoir la participation d'entreprises privées.  Les tarifs de l'électricité ne se situent toujours pas au niveau nécessaire pour couvrir la totalité des coûts.  Cette situation, à laquelle s'ajoutent de fortes pertes d'énergie électriques, a contribué à ce que les compagnies de distribution accumulent des dettes importantes auprès des autres acteurs sur le marché de l'électricité.  Ces problèmes ont limité les investissements dans ce secteur, retardant la modernisation de l'infrastructure ainsi que la réduction des coûts élevés de l'électricité.
29. L'Équateur a contracté des engagements spécifiques relativement larges dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services.  Il a également signé les quatrième et cinquième protocoles (sur les télécommunications et les services financiers), mais dans le secteur des télécommunications il n'a pas pris d'engagements en ce qui concerne le document de référence.  La libéralisation du commerce des services est l'un des éléments essentiels du marché commun que tentent de créer les membres de la Communauté andine en 2005.

30. Dans le secteur des télécommunications, deux entreprises d'État jouissaient jusqu'en 2001 de monopoles régionaux dans la téléphonie fixe;  près de 94 pour cent des usagers de services de téléphonie fixe sont toujours abonnés à ces entreprises.  Bien que les tentatives faites pour privatiser ces deux entreprises n'aient pas abouti, la participation des investissements privés dans ce secteur a progressivement augmenté, en grande partie grâce aux importantes améliorations apportées à l'environnement juridique depuis le milieu des années 90.  Néanmoins, d'autres réformes sont nécessaires, notamment pour préciser les responsabilités des diverses entités gouvernementales intervenant dans ce secteur.  Il y a toujours des "subventions croisées", mais la loi prévoit leur élimination.
31. Le cadre juridique et institutionnel du secteur financier a bénéficié de réformes notables, s'agissant en particulier du cadre prudentiel.  La participation étrangère au capital des banques ou des sociétés d'assurance n'est pas limitée, sauf lorsqu'il s'agit de l'établissement de bureaux de représentation, lequel n'est pas autorisé dans le cas des assurances et est soumis au principe de réciprocité dans le cas des banques.  La crise économique de 1998-1999 a beaucoup affaibli le secteur, entraînant une forte diminution du nombre d'institutions financières.  La dollarisation a également entraîné des changements importants dans la structure et le fonctionnement du système financier;  les taux actifs et passifs ont diminué, de même que les marges d'intermédiation.  Il y a quatre banques publiques de développement et les quatre se trouvent dans une situation précaire.
32. Le transport maritime joue un rôle fondamental dans le commerce international de l'Équateur.  L'État est propriétaire de deux compagnies de navigation ainsi que des principaux ports commerciaux.  Toutefois, il y a aussi des ports privés et, dans les ports d'État, il est possible de déléguer l'administration, l'entretien et le développement à des entreprises privées.  Le transport par navigation intérieure est réservé aux navires battant pavillon équatorien, à quelques exceptions près.  Le transport d'hydrocarbures est réservé aux compagnies de navigation nationales dans lesquelles l'État détient au moins 51 pour cent du capital.  Les autorités élaborent actuellement de nouvelles lois pour moderniser le cadre juridique de ce secteur.

33. L'octroi, à une entreprise d'un autre pays, de droits permettant d'exploiter des services de transport aérien international est autorisé, à condition que le gouvernement du pays concerné consente à accorder des droits similaires à des compagnies d'aviation équatoriennes.  L'État peut déléguer à des entreprises privées l'entretien, le développement et la construction d'aéroports, et accorder des permis pour les activités connexes.  Les coûts du transport aérien sont élevés par rapport à d'autres pays de la région.


